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M 


essieurs, 


Vous  nous  avez  chargés  d’examiner  le  projet  de  Banque 
qui  vous  a été  propofé  par  M.  de  la  Borde,  de  le  com- 
parer avec  l’enfemble  des  projets  qui  vous  ont  ete  pré- 
férâtes par  le  Premier  Miniftre  des  Finances , de  conférer 
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à ce  fuiet  avec  ce  Miniftre , de  avec  les  Adm'iniftrateurs 
de  îa  Caifiè  dEfcompte. 

Noire  n'avons  rien  nêgligé'pour  juftifier  la  confiance 
dont  vous  nous  avez  honorés  > nous  n'avons  pas  ce  fié  de 
nous  livrer  au  travail  dont  vous  nous  avez  impoféia  loi  ; 
les  conférences  que  nous  avons  eues  ont  été  longues  de 
multipliées;  nous  y avons  appelé  des  perfonnes  éclairées, 
qui  ne  tiennent  pas  à la  Caide  d’Efcompte;  nous  avons 
cherché  la  lumière  de  tontes  parts , de  difcuté  toutes 
les  opinions  avec  le  foin , & même  le  fcrupulè  que  vous 
aviez  droit  d’exiger  de  nous. 

Les  principes  qui  ont  été  profefies  dans  cette  Affètn- 
blée  fur  lorganifation  des  Banques  publiques,  de  par- 
ticulièrement fur  la  Caifie  d’Efcompte,  ont  conftamment 
guidé  votre  Comité  dans  ce  long  travail. 

Mais  il  a dû  en  même  temps  fe  mettre  fous  les  yeux 
la  pénible  pofition  ou  iè  trouve  adueîlcment  le  Tréfor 
public,  de  faifir  d’un, coup  d’œil  afiiiré  les  befoins  de 
l’année  1790. 

Il  a reconnu  qu’on  ne  pouvoit  plus  compter  fur  les 
fecours  du  crédit,  & que  la  trop  grande  émifiîon  d’un 
papier  dont  le  cours  feroit  forcé  pour  un  temps  indéter- 
miné.» fous  quelque  dénomination  que  ce  foit,  pourroit 
compromettre  définitivement  la  fortune  des  particuliers, 
de  s’oppofer  à jamais  au  retour  de  la  confiance. 

Il  n’a  pu  s’empêcher  de  convenir  néanmoins  qu’en 
attendant  l’établifiement  complet  de  paifible  de  la  nou- 
velle organifation  du  Royaume , le  remplacement  des 
impôts  qui  feront  fupp rimes , la  perception  bien  afiuree 
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des  revenus  publics , il  ne  fallait  négliger  aucun  des 
moyens  dont  on  pouvoit  faire  ufage  pour  continuer  pro- 
vifoirement  le  fervice  du  Tréfor  national. 

Ceft  après  avoir  fenti  l’importance  de  ces  différentes 
considérations,  que  le  Comité  a examiné  le  pian  du  Pre- 
mier Minière  des  Finances  , a comparé  les  moyens 
qu’il  préfente  à ceux  offerts  dans  le  plan  de  M.  de  la 
Borde. 

Le  Comité  ne  croit  point  devoir  anaîyfer  ces  deux 
plans  ; ils  font  affez  connus , il  ne  doit  en  préfenter  que 
les  réfultats. 

Il  faut  donc  féparer  du  pian  de  M.  de  la  Borde  3 
ce  qui  n’en  fait  pas  eiïentielîement  partie  fous  le  point 
de  vue  vers  lequel  le  Comité  s’eft  particulièrement  di- 
rigé* celui  de  trouver  avec  convenance  pour  le  Tréfor 
National , & avec  le  moins  d’inconvéniens  pour  la  chofc 
publique  3 les  fecours  dont  on  a befoin. 

Toutes  les  difpofi tiens  qui  peuvent  tendre  à des  ré- 
formes importantes  &c  néceffaires  dans  la  comptabilité 
aduelle,  doivent  fe  faire  dans  tous  les  cas,  6c  pourront 
s’appliquer  à la  Caille  Nationale  auffî-bien  qu’à  la 
Banque. 

Le  Comité  a d’abord  ohfervé  que  M.  de  la  Borde  5 
en  fuppofant  les  fonds  de  la  nouvelle  Banque  , dont  il 
a conçu  le  plan,  réalifés  au  premier  Avril,  ne  doit 
retirer  de  la  circulation  que  dans  le  cours  de  trois  mois 
les  90  millions  de  billets  de  la  Caiffe  d’Efcompte  que 
le  Tréfor  royal  aura  répandus  dant  le  public , au  premier 
Janvier  prochain  ^ & qui  conftituent  les  avances  qui  lui 
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âur0nt  été  faites  fucceffivement  contre  des  délégations 
fur  la  contribution  patriotique,  & que  Modela  Borne 
propofe  lui-même  d’ordonner  que  jufquau  premier 
Avril  les  billets  de  la  Caifle  d’Efcompte  qui  ne  le- 
roient  pas  retirés  par  la  Banque,  continuent  dette 
reçus  comme  comptant  dans  toutes  les  Cailles  publi- 
ques & privées.  _ . 

Le  Comité  a enfuite  obfervé  que  les  fonds  de  cette 

nouvelle  Banque  exigeoient  un  emprunt  de  zoo  millions 
an  moins,  & plus  vraifemblablement  de  300  , parce 
qu’il  faudrait  le  confentement  des  Actionnaires  de  là 
Caifle  d’Efcompte  pour  fonder  leur  capital  dans  celui 
de  la  nouvelle  Banque , qui  ne  prclenteroit  pas  a .es 
Actionnaires  un  intérêt  de  leurs  fonds,  a, nue  dans  une 
proportion  égale  à celui  dont  jou.flent  les  aCtions  de  An- 
cienne. Et  votre  Comtté  a remarque  que  : û ci  un  cote,  a 
loi  impérieufe  des  circonilanccs  fait  fléchir  M.  de  la  Borde 
fur  la  févérité  des  principes  qu’il  a établis , puifqu  il  pio- 
pofe  lui-même  de  proroger  1 état  de  lur  eance  onne  a 
îa  Caifle  d’Efcompte  jufqu’av.  premier  Avril , de  1 autre 
cependant  il  ne  vous  retire  pas  de  l'inncmtude  dans 
laquelle  vous  êtes  lur  la  réalifation  des.  fonds  capitaux 
qui  doivent,  dans  l’un  & l'autre  plan,  réduire  ou  ame- 
Le.  1.  circulation  des  bille,  de  Caific.  Deux  cenrs 
millions,  & encore  plus  trois  cents , font  p us  1 C1 es 
réalifer  , que  cinquante;  cette  difficulté  augmente  or 
qu’en  réfultat  les  cinq  fixièmes  du  capital  doivent  _ 
verfés  entre  les  mains  du  Gouvernement,  ainli  que  ie 
propofe  M.  de  la  Borde. 


Votre  Comité  a obfervé  que  lacotnbinaifon  de  laifler 
encore  trois  mois  de  vie  à l’ancien  établiffement , neft 
évidemment  qu’une  condefcendance  forcée  pour  éviter 
le  danger  d’un  retrait  fubit  des  élémens  de  la  circulation 
aduelle ; quelle  fait  craindre  une  iliufion  à laquelle  il 
ne  convient  pas  de  facrificr  le  crédit  dont  jouit  encore 
la  Caille  d’Efcompte  , & la  confiance  d’habitude  que  le 
public  a pour  fes  billets , comme  cela  pourrait  arriver 
par  la  comoaraifon  non  raifonnée  qui  pourrait  être  faite 
entre  la  caille  qui  payerait  à Bureau  ouvert  fur  une 
petite  émiffion  de  billets,  & celle  qui , fur  une  grande 
émiffion  , ne  payeroit  que  partiellement. 

Votre  Comité  a reconnu  que  le  fuccès  de  la  banque 
nropoféepar  M.dela  Borde,  confidérée comme  Banque 
Éie  fecours , tenoit  principalement  a la  fuppofition  que  la 
totalité  de  fes  adicns  ferait  débitée,  puifque  fi,  au  lieu 
d’en  placer  75  mille,  il  ne  pourrait  en  rendre  que 
60  mille,  il  s’en  faudrait  de  10  millions  qu  il  ne  pût 
effectuer  au  Tréfor  public  le  dépôt  qu’il  aoffert,  & qu’il 
n’auroit  pas  un  denier  pour  faire  1 efcompte;  c eft-a-dire 
que  la  nouvelle  Caifie  d’Efcompte  n’exifteroit  pas , & que 
cependant  l’ancienne  feroit  décriés  Sc  détruite. . 

Enfin,  occupé  comme  vous  de  l'interet  des  Finances 
de  l’Etat,  votre  Comité  a encore  obfervé  que  la  nou- 
velle Banque,  eût-elle  complettement  débité  fes  adions , 
ne  pourvoirait  pas  aux  80  millions  dont  le  Trefor  raya! 
a befoin  pour  les  dépenfes  extraordinaires  de  1 7 90 , & 
qui  doivent  compléter  les  17e  millions  de  fecours  qui 
vous  ont  été  demandes  par  le  Minïltre. 
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M.dela  Borde,  partant  du  principe,  que  îe  plus  pu  if- 
fan  t des  agens  eft  une  bonne  circulation  , n’a  porté  des 
vues  que  vers  elle , & avoit  efpéré  que  le  rêtâblifîèment 
de  la  circulation  pou rroi  t fou rnir  des  rcftburces  fuffifantes; 
mais  votre  Comité  a jugé  que  Ion  ne  pouvoir  pas  mettre 
au  h a fard  de  fi  grands  intérêts,  & qu’il  y aurcit  de  Fi  im- 
prudence à'fe  fier  uniquement  à ccs  reffoürces  éventuelles. 

D’après  ces  différentes -confidérations,  votre  Comitéa 
été  naturellement  conduit  à rcconnoître  la  néccffitc  de 
maintenir  Ôc  de  conferver  la  Caille  d’Efcompte  pour  ne 
pascompromettre  les  fecours  publics  & particuliers  qifôn 
peut  en  obtenir;  mais  alors  il  a dû  examiner  plus  févè- 
rement  le  plan  du  Premier  Miniftre  des  Finances,  & fe 
rendre  compte  de  Fobjeâàon  principale  qui  a été  faite 
contre  Fémiftion  d’un  papier  qui  ne  feroit  pas  payable 
à vue  : il  a dû  alors  fe  pénétrer  des  principes  qui  ont 
été  profefies  dans  cette  AiTemblée,  & plus  particuliére- 
ment développés  dans  les  difeours  & les  opinions  de 
M.  le  Comte  de  Mirabeau  5 de  M.  FEvêque  d’Autnn 
& de  M.  de  îa  Borde» 

Votre  Comité  a dû  examiner  fi  , en  adoptant  les  dif- 
férentes difpofitions  que  propofe  îe  Premier  Miniftre  des 
Finances,  les  billets  qui  feroient  fucceftîvementrépandus 
dans  le  public  auroient  en  effet  tout  le  cara&ère  du 
papier- monnoie. 

Une  fi  m pie  réflexion  a Singulièrement  affoibli.atix  yeux 
de  votre  Comité,  les  objections  qu’on  a faites  fur  la  pro- 
longation de  letat  où  fe  trouve  la  Caille  d’Efcompte» 
Tout  le  monde  eft  d’accord  fur  les  principes,  mais  Fap- 
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pîication  nous  en  a paru  trop  fé  vère  dansles  circonftances. 

11  n y a pas  de  doute , ainfi  que  l’obferve  M.  de  la 
Borde  , que  la  bafe  de  la  confiance  du  Public  dans  les 
billets  de  banque  , elt  la  perfuafion  que  les  fonds  de  la 
banque  font  tellement  employés,  quelle  pourra  toujours 
les  réalifer  de  manière  à faire  face  aux  demandes  qui 
lui  feront  faites.  Mais  feroit-il  deraifonnable  de  dire  que 
ceux  qui  ont  reçu  ces  billets  depuis  le  mois  de  Juin  ï 7 8 9 * 
nont  pu  être  induits  dans  la  confiance  que  la  Caiffe  d Ef- 
compte  étoit  en  état  de  payer  fes  engagemens  a prefen-* 
ration  ; que  depuis  cette  époque,  il  a fuffi  pour  accréditer 
fes  billets  dans  les  mains  de  ceux  qui  en  font  devenus 
porteurs  , que  leur  valeur  entière  fe  trouvât  dépofée  à 
la  Caille  , & qu’il  n’y  auroit  rien  à perdre  pour  eux  , 
même  dans  un  état  de  liquidation. 

Votre  Comité  a penfé , Meffieurs , que  ce  raifonnement 
auroit  plus  de  force  à i egard  de  ceux  qui  ont  reçu  di- 
rectement ces  billets  du  Tréfor-Royal.Perfonne  n ignore 
aujourd’hui  qu’il  n’a  pu  fubvenir  aux  befoins  les  plus 
preflfans  de  l’Etat , qu’en  faifant  fes  paiemens  en  billets 
de  la  Caille  d’ Efcomp te.  Si  les  créanciers  directs  du  Tréfor- 
Royal  avoient  été  bien  inquiets  fur  la  valeur  & le  rem- 
bourfement  final  des  billets  de  Caille  qui  leur  ont  été 

donnésen  payement,  convaincus,  comme  ils  ont  du  l’être, 

qu’il  n’y  avoit  aucun  moyen  de  les  pajer  autrement , ik 
pouvoient  & peuvent  encore  échanger  ces  billets  contre 
des  engagemens  du  T réfor-Roy  al , à un  terme  moins  indé- 
terminé. Cet  échange , en  même  temps  qu  il  tranquilli- 
feroit  leurs  inquiétudes  , fereit  un  acte  de  confiance 
Finances.  Rapport  des  CommiJJ'aires . A J 
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patriotique  dans  le  Tréfor  public,  qui  auroit  un  mérite 
très-honorable  dans  les  circonftances  préfentes.  D’ailleurs, 
il  n’eft  peut-être  aucun  porteur  des  1 1 4 millions  de  billets 
aduellement  en  émiffion,  qui,  foitàraifon  des  9 millions 
que  cette  Caille  paie  en  écus  par  chaque  mois  , foit  à 
raifon  de  la  facilité  qu’ils  ont  individuellement  de  réalifer 
leurs  billets  en  efpèces  avec  une  légère  rétribution,  n’ait 
donné  une  confiance  fondée  à ces  billets.  D’ailleurs , on 
peut  foiipçonner  , Meilleurs,  avec  quelque  fondement , 
.que  le  facrifice  de  cette  rétribution  eft  enlevé  aux  pro- 
priétaires des  billets , encore  plus  par  l’effet  d’odieufes 
manœuvres  & d’une  coupable  cupidité  , que  par  celui 
d’une  méfiance  publique. 

Cependant,  Meilleurs,  votre  Comité  a été  vivement 
frappé  de  la  nécellîté  de  donner  encore  plus  de  con- 
fiance aux  billets  de  la  Caiffe  d’Efcompte,  d’ouvrir  plu- 
fleurs  moyens  de  retirer  de  la  circulation  ceux  que  les 
befoins  publics  obligeroient  d’y  mettre , 6c  d’offrir  à leurs 
porteurs  différentes  manières  de  les  placer  avantageu- 
sement. 

11  a fenti  profondément  qu’en  adoptant  le  projet  de 
M.  le  premier  Miniftrc  des  Finances , il  ne  falloir  pas 
perdre  de  vue  le  but  effentiel  du  travail  eftimable  de 
M.  de  la  Borde  , 6c  remplir  fes  louables  intentions  pour 
donner  à la  circulation  une  meilleure  bafe  que  celle  fur 
laquelle  on  eft  forcé  de  la  foutenir  aujourd’hui.  Votre 
Comité  a donc  reconnu  la  néeeffité  impérieufe  de  n'ac- 
cepter, même  du  zèle  des  Adminiftrateurs&r  des  Adion- 
nairesde  la  Caifed'Efç©mpte,quedes  fecotirsprovifoires? 
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de  les  reftreindre  autant  qu’il  feroit  poffible  , & de  ren- 
dre , dans  le  plus  cour  délai  que  les  circonftances  pour- 
roient  permettre,  la  Caille  d’Efcompte  à fes  fondions 
naturelles  de  banque  de  fecours  uniquement  deftinés 
au  Commerce , &:  aux  conditions  de  Ion  engagement 
fondamental,  de  payer  toujours  à vue  &:  à toute  quotité 
des  fommes  demandées. 

Votre  Comité  a penfé  qu’il  faîloit  chercher  les  vérita- 
bles reffources  de  la  Nation  chez  la  Nation  elle-même  , 
n’employer  le  fervice  de  îaCaiffe  d’Efcompte  que  jufqu’à 
ce  que  vous  ayez  pu  mettre  en  adivité  les  moyens  que 
vous  offrent  encore  la  pofition  la  richeffe  de  l’Etat , 
ne  pas  faire  dépendre  uniquement  le  faim  public  de 
celui  d’une  Banque  qui  ne  pourroit  fuffire  à l’affurer , &£ 
fauver  au  contraire  la  Banque  par  le  bon  ordre  des  finan- 
ces , par  l’étendue  , la  force  & la  nature  des  fecours 
extraordinaires  que  vous  procurerez  à celle  ci , par  la 
fageffe  & la  fermeté  des  mefures  que  vous  prendrez 
pour  rendreces  fecours  efficaces  & fupérieursàux  befoins 
dont  la  patrie  eft  affiégée. 

Ces  différentes  confidérations  ont  plus  particulièrement 
fixé  l’attention  de  votre  Comité  fur  les  affignations  ou 
refcriptions  qui  pourront  être  délivrées  à la  Caiffe  d Ef- 
compte  contre  fes  avances.  M.  le  premier  Miniftre  des 
finances  vous  a dit,  Meffieurs , qu’il  importoit  aux  prin- 
cipes de  fidélité  parfaite  , qui  doivent  être  la  règle  de 
conduite  dune  Nation  , que  les  affignations  ou  refcrip- 
tions fur  lefquelles  la  Caiffe  d’Efcompte  fera  des  avances 
au  Gouvernement , foient  dirigées , non-feulement  fur 
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un  recouvrement  réel,  mais  encore  fur  un  rccouvremenc 
dont  le  produit  ne  foit  ni  engagé  par  d’autres  afïigna- 
tions , ni  néceffaire  même  aux  dépenfes  de  l'Etat.  Il 
vous  a propofé  , Meilleurs , d’inftituer  une  Caiife  parti- 
culière, dans  laquelle  feroient  verfés  tous  les  fonds  extra- 
ordinaires qui  proviendront,  foit  de  la  contribution  pa- 
triotique , foit  oes  biens-fonds  du  Domaine  Royal  &:  des 
Domaines  Eccléfiaftiques,  dont  la  vente  feroit  détermi- 
née 5 foit  enfin  de  la  partie  des  droits  attachés  à ces 
deux  propriétés , &:  dont  l'aliénation  ou  Iç  rachat  feroit 
pareillement  prefcrit  ou  autorife. 

Nous  vous  prions,  Mefîieurs,  de  ne  pas  perdre  de  vue 
cette  Caiffe  à3 extraordinaire  , 6c  les  moyens  d’y  verfer 
des  fonds  confidérables  , fuffifans  pour  libérer  l'Etat , 6c 
qui  ne  foient  pas  onéreux  pour  la  Nation.  Cette  Caille 
ne  doit  pas  être  bornée  à fatisfaire  aux  aliénations  que 
vous  donnerez  en  échange  des  avances  de  la  Caille  d’Ef- 
compte  ; elle  doit  pourvoir  à des  befoins  plus  étendus  6c 
non  moins  urgens  , dont  nous  avons  à vous  parler. 

Nous  vous  propoferonscians  un  inftant  d'accorder  toute 
votre  attention  à cette  fage  penfée  , de  fé  parer  nos  dé- 
penfes ordinaires  6c  durables,  de  celles  qui  font  extraor- 
dinaires, 6c  qui  doivent  ce  Hcr  de  pourvoir , aux  unes  par 
les  revenus  réguliers,  les  importions  6c  les  droits , aux 
autres  par  les  efforts  6c  les  reffources  ,6c  de  montrer  à 
la  Nation  ce  terme  où  elle  n’aura  plus  befoin  de  celles-ci. 

Mais  au  moment  aduel,  dans  la  périlleufe urgence  du 
provifoire  qui  vous  dl  demandé , Meilleurs , par  le  pre  - 
mier  Minilîre  des  Finances,  depuis  le  14  Novembre, 
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vous  ne  balancerez  pas  à conferver  encore  , pour  fou- 
tenir  1 édifice  ébranlé  , les  appuis  dont  vous  avez  tait 
ufage  , & vous  réunirez  contre  le  danger  qui  menace 
à toutes  les  heures  tout  ce  que  vous  avez  fous  la  main. 
Nous  nous  occuperons  donc  en  premier  lieu  de  cette  dit- 
polition  , & c’elt  fous  ce  point  de  vue  que  nous  vous 
préfentons  avec  confiance  un  Projet  ou  vous  reconnoi- 
trez  les  bafes  du  plan  du  premier  Minitire  des  Finances , 
combinées  avec  les  idées  ingénieufes  de  M.  de  la  Borde. 
Ce  Projet  a été  contidere  fous  toutes  fcs  faces  , a un 
grand  nombre  de  reprifes , & tous  ceux  qui  peuvent  y 
concourir  ont  été  confultés  piufieurs  fois  fur  tous  fes  dé- 
tails. Nous  ofons  vous  promettre  de  leur  part  la  reunion 
de  volontés , qui  paroîtront  devoir  en  ailurer  1 execution. 

Nous  devons  commencer  par  vous  répéter  , Meilleurs, 
que  (i  vous  confentez  à vous  fervir  provifoirement  du 
papier  de  la  Caille  d’Efcompte , vous  ne  faites  au  trechofe, 
en  retardant  l’époque  de  fes  paiemens , que  vous  donner 
à vous  mêmes  le  temps  de  vous  acquitter  vis-a  vis  d elle. 

Au-lieu  de  créer  un  papier -monnoie , dont  les  rem- 
bourfemens  ne  pourroient  sefFeéluer  que  dans  plufieurs 
années  ^ comme  il  a été  propofe  par  quelques  perfonnes, 
vous  confervez,  par  une  me  (tire  provifoire,  1 efperance, 
6c  toutes  les  probabilités  d’éviter  cette  calamité  par  les 
moyens  efficaces  qui  ramèneront  le  crédit  6c  la  con- 
fiance. 

Mais  ce  qui  doit  vous  déterminer  , Meilleurs , c ’eft  le 
danger  évident  de  changer  totalement , 6c  avec  précipi- 
tation, les  élémens  de  la  circulation  d’une  ville  auili  peu 

A 7 


plée,  où  le  calme  eft  nécefîaire  au  fuccès  de  vos  travaux. 
La  certitude  que  les  billets  exiftans  au  premier  Juillet , 
feront  payés  à vue  , ne  peut  manquer  d’en  foutenir  le 
cours  jufqu’à  cette  époque. 

Nous  n’avons  jamais  penfé  non  plus,  que  l’urgence 
du  moment  dut  vous  déterminer  à prendre  des  engage- 
mens  qui  puflènt  contrarier  vos  projets  ultérieurs  fur  les 
finances* 

La  Caille  d’Efcompte  ne  vous  demande  ni  garantie 
nationale  , ni  titre  , ni  privilège. 

Voici  maintenant , Meilleurs , les  principales  bafes 
auxquelles  nous  nous  fommes  arrêtés. 

Vous  ordonnerez  que  les  billets  de  la  Caille  d’Ef- 
compte continueront  d’être  reçus  en  payement  dans 
toutes  les  caillés  publiques  de  particulières , jufqu’au 
premier  Juillet  1790,  époque  qui  fera  fixée  pour  la  re- 
ptile desj>ayemens  à bureau  ouvert,  qui  ne  pourra  être 
retardée  par  quelque  caufe  que  ce  foit. 

Les  Adminiftrateurs  efpèrent  que  le  rétabîiiTement 
du  crédit , & le  retrait  des  billets  en  circulation  , leur 
permettra  de  devancer  ce  terme  , ils  ne  s’arrêteront  a 
aucun  facrifice  pour  remplir  cet  engagement. 

La  Caille  dEfcomp  te  fournira  au  Tréfcr  public,  d’ici 
au  premier  Juillet , 80  millions  de  billets  ; ainli  le  Gou- 
vernement lui  devra  la  femme  de  240  millions. 

Il  s’acquittera  vis-à-vis  d’elle  , en  lui  remettant , 

1 70  millions  d’annuités , à cinq  pour  cent  d’inté- 
rêt , auquel  on  ajoutera  la  Comme  convenable  pour 
rcmbaurfVr  le  capital  en  vingt  années. 
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i«.  170  millions  en  affignats,  de  mille  livres,  fur  le 
Receveur  de  l'extraordinaire  , portant  intérêt,  a cinq 
pour  cent,  & payables,  à compter  du  premier  Juillet 
1 790 , à raifon  decinq  millions  par  mois;  & du  premier 
Janvier  179  t , à raifon  de  dix  millions  par  mois. 

La  Caiffe  d’Efcompte  ayant  aujourd’hui  1 10  millions 
d®  billets  en  circulation  , & devant  en  fournir  80  mil- 
lions de  plus  , doit  confidérer  la  maffe  de  les  billets 
comme  de  200  millions. 

Elle  en  retirera  i 50  dans  ces  fix  mois,  par  les  moyens 

fuivans  : ,, 

Elle  fera  autorifée  à créer  i 5 mille  actions  nouvelles, 

payables  par  fixième  chaque  mois , a compter  du  premier 
Janvier* , moitié  en  argent  ou  billets  de  caille , moitié  en 

effets  qui  feront  défignés.  ( 

Elle  négociera  pour  cent  millions  d’annuités  ou  billets 
d’achats , fuivant  les  facilités  quelle  pourra  trouver.  En- 
fin , elle' s’arrangera , d’une  manière  ou  d’une  autre,  a 
retirer  de  la  circulation  1 5 0 millions  de  fes  billets. 

Il  n’exiftera  donc  plus  dans  le  Public,  au  premier 
Juillet,  que  50  millions  de  billets;  & la  circulation, 
les  échanges , les  payemens  ordinaires  des  Banquiers  & 
des  Négocians  empleyent  ordinairement  cette  fomme. 

11  faut  obferver  de  plus,  que  1 aneantiflement  des  150 
millions  de  ces  billets  aura  commencé  à rétablir  le  cours 
des  efpèces. 

Mais  ce  qu’il  eft  plus  important  encore  de  remarquer , 
c’eft  que  le  Décret  de  l’AfTemblée  Nationale  , qui  aura 
fixé  le  terme  de  la  fufpenfion  des  billets , & la  connoif- 
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fanée  des  moyens  confidcrables  que  la  Caiffe  aura  pour  y 
parvenir  , opérera  inévitablement  une  haufife  dans  les 
changes.  Tou  tes  les  traites  à trois  mois  > faites  dans  l’étran- 
ger, à compter  du  premier  Avril,  échoiront  apres  le  pre- 
mier Juillet , 8c  feront  nécefiairement  payables  en  écus  ; 
ce  qui  donnera  à laCaifie  des  moyens  pour  faire  ^ dès  le 
premier  Avril , les  opérations  néceffai res  pour  fe  procurer 
une  tnafle  de  numéraire  pour  Touveaure  des  payemens. 

Le  dividende  de  la  Caillé  fera  fixé  à fix  pour  cent» 
Les  bénéfices  cxcédens  relieront  en  caille  pour  former 
un  fonds  d’accumulation. 

Lorfque  ce  fonds  fera  de  fix  pour  cent  fur  le  capital, 
il  en  fera  retiré  cinq  qui  feront  ajoutés  au  capital , 8c 
le  dividende  continuera  d’être  payé  à fix  pour  cent  fur 
le  nouveau  capital. 

Cette  méthode  eftabfolumentnécefiaire  pour  détruire 
toute  efpèce  d’agiotage  fur  les  dividendes,  8c  pour  pré- 
venir le  défbrdre  que  Ion  influence  pourrait  entraîner 
dans  les  opérations  de  la  Caifiè. 

Il  redera  donc  dans  le  porte-feuille  de  la  Caiffe. , au 
premier  Juillet , 140  millions , tant  en  affignats  quen 
annuités,  8c  50  millions  d’effets  royaux. 

Dans  le  cours  des  fix  derniers  mois  1793  , elle  en 
négociera  la  valeur  de  2 5 millions  pour  faire  au  premier 
Janvier  1791,  une  répartition  de  ^ooliv.  fur  la  totalité 
de  fes  aérions j qui  ne  feront  plus  alors  que  de  3,500  Iiv. 
recevant  toujours  l’intérêt  à fix  pour  cent  fur  ce  capital. 

La  même  opération  fera  répétée  quatre  fois , 8c  dans 
deux  ans , le  fonds  de  la  Caifie  fera  réduit  à 1 00  millions 
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comme  aujourd’hui  ; mais  il  fera  divife  en  cinquante 
mille  adions  de  deux  mille  livres. 

Si  vous  décrétez . Meilleurs , la  vente  de  quatre  cents 
mil  ions  de  biens-fonds , qui  va  vous  être  propofée  par 
votre  Comité , il  lèranéceffaîre  quelle  s’engage  à ne  point 
mettre  d’autres  affignats  en  émiffion,  que  les  170  mil- 
lions donnés  à k Caille , jufqvi’àce  que  celle  ci  ait  repris 
fes  paièmens.  La  concurrence  d’une  nouvelle  émiffion 
ne  manquerait  pas  de  contrarier  la  négociation  necef- 
faire  pour  retirer  les  billets  de  la  circulation. 

Voilà  , Meilleurs , les  combinaifons  par  lefquclles 
nous  avons  cru  poffiblc  de  pourvoir  aux  befoins  de 
l’année  prochaine,  <Si  de  ramener  à une  époque  inva- 
riable le  rétablilfement  de  la  circulation  des  efpeces. 
Elle  eft  bien  éloignée  fans  doute  ; mais  étant  au  moins 
connue , l’imagination  inquiette  ne  pourra  plus  s’égarer 
dans  le  calcul  des  probabilités»  . , 

Tel  eft , Meilleurs , le  plan  auquel  votre  Comité  s eft 
arrêté;  les’élémens  en  ont  été  combinés  par  M.  de  la 
Borde,  & il  eft  le  réfultat  de  l’accord  de  la  majorité  des 
Membres , avec  toutes  les  perfonnes  que  vous  leur  avez 
enjoint  dé  confulter. 

Vous  voyez  que,  comme  projet  de  Banque  & d em- 
prunt , il  embralîe  toutes  les  conditions  qui  peuvent  en 
affûter  le  fuecès;  emploi  utile  des  effets  fufpendus;  inté- 
rêt fuffifant  pour  les  acquéreurs  d’adions  ; intérêt  mo- 
déré pour  la  Nation , qui , par  toute  autre  voie , nepour- 
foit  pas  fe  ptocurer  un  fecours  femblable  , fans  une  de- 
pen  fe  beaucoup  plus  forte  ; précautions  pour  diminuerla 
furabondance  des  billets , par  le  placement  avantageux 
Finantes.  Rapport  des  ComtniJJ dires.  A 5 


^o  adioiis  * en  annuités,  en  affignats,  qui  fera:  fan* 
ceife  offert  aux  porteurs , félon  Ja  variété  dç  leurs  vues 
§k.  de  leurs  fpéculations;  facilité  pour  la  Caille*  par  les 
négociations  que  ces  differents  effets  la  mettront  à portée 
<pe  faire  dans  les  provinces  & chez  l’Etranger,  derepren,- 
dre  plus  promptement  fes  paiçmens  à Bureaux  ouverts  ; 
poffibilité  que  cet  événement  heureux  ait  lieu  avant 
J époque  indiquée;  libération  d un  fonds  mort  à charge  à 
1 Etat,  inutile  a la  Banque;  rembourfement  progreffifde 
la  moitié  des.  avions,  qui  ramènera  la  Banque  à fes 
juftçs  bornes. 

V otre  Comité  croit  devoir  ici  qualifier  bien  claire^ 
ment  les  avances  qui  feront  faites  au  Tréfor  public* 
par  cette  Caiife.  C'eft  un  emprunt  réel  de  170  millions, 
E)ans  les  circonffances  a élu  elles , il  n'eft  pas  de  votre 
prudence,  d'en  hafarder  vous- mêmes  le  fort  ouverte^» 
ment.  V ous  ne  voulez  pas  non  plus  créer  de  papier- mon.? 
noie;  vous  vous  fervez,  Meffieurs , d’un  intermédiaire. 
Cet  intermédiaire  eft  une  affodation  d'individus  qui  ne 
vous  donnent  pas  des  écus , mais  ils  vans  donnent  de 
bonnes  obligations , des , billets , qui  ne  peuvent  être 
payes  a vue,  il  efl  vrai,  fuivant  leur  énoncé , parce  que 
j 70  millions  dç  valeur  , que  vous  donnez  en  échange , 
exigent  néceffairement  , en  faveur  de  çet  intermédiaire* 
qui-,  en  réalité,  s en  charge  à forfait,  un  intervalle  rai» 
fonnable  pour  la  négociation  de  vos  valeurs,. 

Vous  ordonnerez  que  çes  obligations,  ces  billets  aient 
Cours  jufqu  a une  époque  déterminée,  & cependant  on 
ne  feroit  pas  fondé  à dire  que  vous  donnez  cours  à 11& 
papier-monnoiç. 
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Des  obligations,  des  billets  donnés  par  une  Compagnie 
qiu  a cent  millions  de  fonds  pour  répondre  de  fçs  en-* 
gagcmens,  de  qui  fe  fou  met  à un  accroiffemcnt  de  capi- 
tal , en  proportion  des  nouvelles  avances  qu  elle  va  vous 
faire , ne  peuvent  avoir  le  caraélère  du  papier-mon-? 
noie. 

Des  obligations.,  des  billets  donnés  par  une  Compa- 
gnie, qui,  pour  faire  face  à 200  millions  d’engagemens, 
aura  inceffamment  400  millions  de  valeurs  difponibles  * 
ne  peuvent  être  confidérés  comme  papier- mormoie* 

Des  obligations , des  billets  donnés  par  une  Compa-» 
gnie  dont  toutes  les  forces  vont  êti  e dirigées  par  une 
réunion  de  moyens , inconnue  jufqu’i  ce  jour  dans  la 
Capitale,  à lextindion  la  plus  prompte  de  fesengage- 
mens,  qui  fe  fait  la  loi  de  les  payera  vue  au  premier 
Juillet  1790 , ces  obligations , ces  billets,  difons-nous, 
n’ont  pas  le  caractère  du  papier- monnoie. 

Elles  ne  peuvent  avoir  cecaradêre  enfin , îorfque cette 
Compagnie  en  acquitte  pour  la  valeur  de  300  mille  .liv; 
par  jour,  de  qu’elle  pourra  animer  fes  paiemens  par  le 
concours  des  efforts  de  des  moyens  de  crédit  que  fa  nou- 
velle afîbciatiom  doit  produire. 

Mais  toutes  ces  efpérances  & tous  les  avantages  que 
nous  promet  le  plan  que  nous  venons  de  vous  préfenter  9 
feroient  ilkifoires , fi  vous  ne  pouviez  pas  donner  un 
appui  folide  aux  affignats,  de  fi,  pour  fonder  ceux-ci , 
pour  leur  affûter  la  force  & l’attrait  néeeflaires,  vous  ne 
faifiez  pas  ufage  d’un  moyen  plus  curatif,  d’un  plus 
grand  remède  aux  maux  dont  vous  êtes  entourés. 

, V ous  ne  connoiffez  pas  encore,  Meflieu  rs , toute  L'éten* 
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de  ces  maux  : indiqués  vaguement , ils  né  vous  oui 
Fait  qu’une  légère  impreffion. 

Rappelez-vous  que  M.  le  Premier  Minière  des  Fi- 
nances, dans  le  Mémoire  qu’il  vous  a lu  le  14  Novem- 
bre , vous  a prévenu  qu’en  acquittant  les  éngagemens 
pris  avec  la  Caillé  d’Efcompte  le  31  Décembre,  les 
befoins  de  l’année  1789  s’éléveroient  à 90  millions,  ôc 
que  les  dépends  extraordinaires  pour  l’année  prochaine 
peuvent  être  évaluées  à environ  80  millions. 

Maisqu’enfuite  il  vous  a fait  confidéter  plufieurs  cir- 
eohftarices  qui  peuvent  rendre  ces  befoins  beaucoup  plus 
eo  n fi  i érables. 

Votre  Comité  croit , Meffieurs , qu’il  eft  de  fôn 
devoir  de  les  développer  fans  illufion. 

c«  Vos  befoins  feront  plus  grands,  dit  le  Miniftre,  fi 
0 lès  anticipations  fur  l’année  1 790,  quoiqü’infiniment 
$5  réduites,  ne  pouvoient  pas  être  renouvelées  compiéte- 
» aient  « ; & nous  favons  que  l’on  ne  peut  en  renou- 
veler qu’une  partie  fur  la  Ferme  générale  > prefqu’aücuné 
fur  les  autres  branches  des  revenus  -,  fk  vous  defirez  * 
votre  Comité  defire  comme  vous , que  les  revenus  ordi- 
naires de  l’année  1791  foient  entièrement  libres;  que  les 
anticipations , s’il  en  avoir  été  fait,  foient  rembourfées 
aux  porteurs  par  un  fonds  extraordinaire  ; qu’un  fonds 
extraordinaire foit  appliqué,  s’il  eft  poffible,  aies  prévenir. 

«.  Vos  befoins  feront  plus  grands , Fi  le  remplacement 
» de  la  diminution  du  produit  de  la  gabelle  n etoit  pas 
15  effèdué , à commencer  du  premier  Janvier  prochain 
& nous  favons  que  le  produit  de  cet  impôt  ne  pourra 
être  remplacé  entièrement  dans  les  premiers  mois  de 
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I79°j  nous  favons  qu’il  en  fera  de  même,  fi  vous  pro- 
noncez la  fuppreflion  des  droits  d’Aides , &:  qu  en  géné- 
ral toutes  les  impofitions  indiredes  éprouvent  une  dimi- 
nution qui  seter  dra.néceflfàirement  fur  l’année  1790. 

« Vos  beloins  feront  plusconfidérables,  fi,  à commen- 
ta cer  du  premier  Janvier,  l’équilibre  entre  les  revenus 
m les  dépenfes  n’étoic  pas  encore  établi  dans  fon 
« entier  » 5 &:  vous  n’avez  pas  encore  déterminé  la 
fomme  fixe  des  dépenfes.  Il  eft  pofîible  qu  en  les  fixant 
avec  la  rapidité  que  le  temps  vous  commande , votre 
zèle  vous  livre  à des  projets  &:  à des  efpérances  d’écono- 
mie qui  ne  pourroient  être  réaîifés.  Nous  ignorons d ail- 
leurs fi  l’or ganifat ion  des  Aiïèmblées  adminiftratives  de 
Départemens,  de  Diftrids  & de  Municipalités,  pourra 
être  allez  rapide,  pour  aifurer  promptement  à la  Nation 
la  jouiffance  d'un  revenu  fuffifant. 

« Vos  befoins  feroîent  encore  plus  grands , dit  en- 
» fin  le  Piétiner  Miniftre , fi  le  paiementde  l’année  ordi- 
„ naire  des  droits  &:  des  impofitions  eiTuyoit  des  re- 
53  tards  » „ & nous  favons,  Meilleurs,  que  ?es  rôles  ont 
été  & feront  faits  beaucoup  plus  tard  qu’à  l’ordinaire. 
Nous  favons  même  que  nos  Décrets  fucceffifs  fur 
cette  matière  ont  contribué  à reculer  la  confection  deces 
rôles 

Evaluez,  Meilleurs,  le  revenu  dont  l’Etat  peut  être 
privé  par  ce  retard  dans  les  premiers  mois  de  l’année 
prochaine  , évaluez  la  perte  fur  les  gabelles  & les  aides, 
évaluez  les  méprifes  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  le  cal- 
cul des  recettes  & des  dépenfes , évaluez  ce  que  peut 


coûter  le  projet  falu taire  en  foi  de  rejeter  les  anticipa- 
tions fur  un  fonds  extraordinaire.  Ces  évaluations  réunies 
vous  préfenteront  une  maife  de  befoins  qui  pourront 
excéder  de  deux  cents  millions  la  fomme  que  demande  le 
Premier  Miniftre  des  Finances.  Joignez-y  la  néceffité  de 
rapprocher  de  trente-trois  millions  le  paiement  des  rentes , 
pour  que  la  contribution  patriotique  puiffe  produire  les 
fecours  qu’on  doit  en  attendre,  & pour  que  la  pénurie 
univerfeile  du  Numéraire  n’arrête  pas  le  fuccès  de  toutes 
nos  combinaifons ; 8c  vous  recon noierez,  Meilleurs,  que 
vos  befoins  pourraient  monter  à trois  cents  millions , &c 
vous  n’avez  dans  ce  calcul  rien  pour  un  fonds  d’amor- 
tiflement , rien  pour  les  dépenfes  imprévues;  cependant 
c’eil  fur  le  fonds  damortiûement,  fk  fur  celui  qui  doit 
être  confacré  aux  dépenfes  imprévues  que  s’affied  le 
crédit  des  Nations , que  s’établiffent  leur  confidération 
politique  8c  leur  puiflance. 

Tels  font  vos  befoins  imminens , pefez  les,  8c  voyez 
ce  qu’ils  ont  dû  donner  d’inquiétude  à votre  Comité. 

Votre  Comité,  Meilleurs,  n’a  point  perdu  courage. 
Il  favoit  que  vous  ne  le  perdriez  pas.  Il  favoit  que  ren- 
gagement qui  vous  lie  eft  celui  de  fauver  l’Etat.  Il  favoit 
que  les  Repréfentans  ue  la  Nation  Françoife  auraient 
auffî  promptement  calculé  leurs  refîbtirces,  que  îa  nécef- 
fité'qui  en  commande  l’emploi. 

II  a penfé  , vous  penferez  que  dans  cette  fituation  ef- 
frayante, vous  ne  pouvez  pas  vous  arrêter  aux  palliatifs  ; 
que  vous  êtes  obligés  de  faire  de  grandes  chofes,  8c  que 
les  difpoiitions  provifoires  qu’il  vous  a propofées  , doi- 
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vent  s’allier  néceffairement  à celles  qu’il  fera  indifpen- 
fable  d'adopter  pour  la  reftauration  générale  desFinances 
de  la  Nation  qui  efpère  en  vous. 

La  grande  difficulté Meffieurs , de  donner  un  bon 
Plan  de  Finances  à un  Etat  épaifé,  vient  de  ce  que  les 
fonds  manquant  auxcombinaifoos,  les  projets  n’ont  plus 
de  bafe  , ou  fe  bornent  à rétablir  1 ordre  dans  la  comp- 
tabilité , fans  ouvrir  aucune  nouvelle  fource  de  revenus. 
Votre  Comité  a reconnu  avec  douleur  1 infuffifance,  les 
inconvéniens , l’incertitude  des  reffources  qui  lui  ont  d a- 
bord  été  préfentées.  Il  a tout  écouté,  tout  difcuté;  l’ex- 
preffion  du  zèle  mérite  toujours  une  attention  férieufe  : 
à plus  forte  raifon  quand  c’eft  celle  d’un  zele  tres-eclaire. 

Nous  avons  approfondi  5 Meffieurs , l’expédient  des  fut 
penfions  de  paiement  fous  les  differens  deguifemens,  &£ 
avec  tous  les  adouciffcmens  dont  elles  font  fufceptibles. 
Notre  refpeél  pour  la  juffice  & pour  les  principes  de  1 Af~ 
femblée  Nationale  nous  a promptement  détermines  a re- 
jeter un  remède  honteux  qui  feroit  le  pire  de  tous  les 
maux,  qui  feroit  la  derniere  reflburce  d un  defefpoir  dans 
lequel  nous  n’imaginons  pas  que  notre  Nation  puiüe 
jamais  tomber. 

Nous  avons  enfuite  examiné  la  grande  queftion  du 
vrai  papier  monnaie  qu’on  ne  ceffe  d indiquer  a notre 
zèle , comme  le  plus  sûrmoyen  de  régénérer les  Finances* 
mais  en  calculant  les  effets  de  ce  numéraire  fiâdf  qui 
promet  une  fi  prompte  abondance,  nous  avons  reconnu 
qu’il  acheveroit  de  refferrer  ou  d’extraire  du  Royaume 
fon  numéraire  réel  qu’un  papier  fans  hypotheque  & fans 
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terme , qui  n’ayant  aucune  refponfabilité  immédiate, 
préfenteroit  le  facile  expédient  d'en  étendre  à volonté  la 
création,  n’infpireroit  aucune  confiance;  que  l’opinion 
n’attacheroit  aucune  valeur  à une  monnoie  imaginaire; 
que  le  crédit  ne  renaîtroit  point  du  difcrédit  : enfin  , 
^uifqu’il  faut  prononcer  ce  mot  juftement  repoufie  par 
votre  loyauté  & votre  patriotique,  que  le  papier-mon- 
noie  n’empêcheroit  point  la  banqueroute,  mais  feroit 
lui-même  une  banqueroute  qui  feroit  retomber  fur  tous 
les  propriétaires  fur  tous  les  confommateurs  cette 
calamité  fi  juftement  redoutée. 

La  confiance  dont  vous  nous  avez  honorés , Meilleurs , 
nous  oblige  de  mettre  fous  vos  yeux  toutes  ces  fatales 
conféquences.  Ce  n’eft  point  en  fe  contentant  de  parler 
avec  horreur  de  la  banqueroute,  que  l’on  parvient  à 
l’éviter  : un  Etat,  comme  un  particulier,  ne  s’acquitte 
point  par  des  fyftêmes,  ni  par  des  proreftarions  de  bonne 
volonté  : on  ne  paie  qu’avec  de  l’argent  ou  avec  des 
valeurs.  L’argent  nous  manque  , & jufqu’à  préfent  le 
papier  qui  en  tiendroit  lieu,  n'a  aucune  bafe  folide;  de 
forte  que  la  Nation  eft  toujours  menacée  du  défaire  que 
fes  Reprcfentans  veulent  éviter. 

Que  faut-il  donc  faire  dans  le  moment  où  nous  n’avons 
d argent,-  où  nous  n’avons  point  de  crédit,  où  nous 
ne  voulons  ni  ne  pouvons  continuer  d’engager  mos  reve- 
nus,, où  nous  voulons,  au  contraire,  les  libérer?  11  faut  faire 
que  font  tous  les  propriétaires  qui  ont  de  la  probité 
qui  fe  trouvent  dans  un  cas  fembîable  : il  faut  alié- 
des  héritages  ; il  faut  en  aliéner  allez  pour  n’ec're 
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plus  expofé  à ce  que  les  befoins  impérieux  des  finances 
puiflent  venir  encore  une  fois  nous  diftrairedes  travaux 
qui  doivent  compléter  rétablilïèmenr  6c l’organifadon 
de  notre  Conftitution.  Si  les  fonds  croient  au-deiïbus  des 
b c foi  ns  de  l’année  » 790,  ce  fieroit  un  grand  mal,  car 
l’ordre  dans  les  finances  ne  pourroit  le  rétablir  entière- 
ment: fi,  au  contraire,  vos  moyens  préfentoient  quelque 
excédent,  ce  leroit  un  grand  bien;  car,  votre  Comité 
des  finances  vous  a prouvé,  dans  Ion  dernier  rapport-, 
qu’il  refleroit  à cet  excédent  une  loule  d’emplois  aufii 
preftans  qu’utiles;  6c  la  probité,  la  reiponlabiJité  du 
Minière  vous  répondent  que  cet  ufage  utile  de  l'excé- 
dent feroit  fait  : elles  vous  garan titrent  des  abus. 

Nous  avons  à notre  difpofition  deux  efpéces  de  biens- 
fonds. 

Premièrement , ceux  qu’on  appelle  Domaines  de  la 
Couronne  ; que  l’on  regardok  autrefois  comme  inalié- 
nables , quand  ils  dévoient  luffire  à la  dépenle  de  nos 
Rois  & de  leur  famille,  6c  que  la  raifon  dit  qu’ils  font 
devenus  aliénables  dès  le  moment  où  la  Nation  s’eft 
chargée  de  pourvoir  avec  refpeél,  avec  amour,  avec 
abondance,  6c  dans  une  proportion  infiniment  plus  forte 
que  celle  qui  feroit  indiquée  parla  valeur  des  domaines, 
à l’entretien  du  Monarque  6c  de  la  famille  augufte  dont 
tous  les  Princes , (elon  l’ordre  fucceflîf  que  la  Conftiaa- 
tion  a établi , ont  droit  à pouvoir  régner  un  jour  fur  les 
François. 

J 

Cette  reffource,  Meffieurs , efl  indiquée  par  tous  les 
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Cahiers  ; on  y lit  que  les  domaines  font  aliénables  avec 
l’aveu  de  la  Nalion,  inaliénables  fans  elle. 

Un  Décret  peut  déclarer  l’aliénabilité  de  ces  do- 
maines, &:  en  ordonner  la  vente;  mais  votre  Comité 
doit  vous  prévenir,  Meilleurs,  que  la  prudence  exige 
que  les  forêts  en  foient  exceptées. 

Dans  1 état  de  rareté  où  font,  en  France,  les  bois  de 
conftru&ion  dr  de  chauffage , de  après  les  dégâts  qu’ils 
viennent  dernièrement  d’effuyer,  &:  que  vous  avez  fi  fi- 
gement fenti  la  nécefïité  de  réprimer  par  un  de  vos  der- 
niers Décrets,  les  forêts  font  un  des  immeubles  les  plus 
précieux  de  la  France,  &c  celui  dont  nous  devons  le  plus 
défirer  la  confervation  de  l’amélioration.  Il  feroit  dan- 
gereux de  les  livrer  à l’intérêt  particulier  de  propriétai- 
res prelfés  de  jouir;  elles  doivent  être  régies  par  les  A (Te  ta- 
blées adminiftratives  de  Département  de  de  Diflrict. 

Votre  Comité  doit  vous  prévenir  encore  que  les  autres 
biens  du  Domaine  de  la  Couronne  , quoique  très-pré- 
cieux, font  d’une  valeur  fort  inférieure  à la  fomme  qu’exi- 
gent les  engagemens  de  les  befoins  extraordinaires  de 
l’Etat. 

La  fécondé  efpèce  de  biens-fonds  que  vous  avez  à 
votre  difpofition  , font  les  domaines  eccléfiafiiques.  Vous 
pouvez  difpofer  d’une  partie  d’entr’eux  pour  le  falot  de 
l’Etat , & l’exemple  des  fièclespaffés  vous  y autorife  autant 
que  lé  Décret  que  vous  avez  porté  far  cette  matière. 

Mais  cette  opération  , dont  vous  pouvez  décréter 
la  difpofition  principale  , demande  , pour  fon 
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exécution  définitive  , que  vous  vous  conformiez  à 
refprit  de  à la  lettre  de  votre  Décret  du  i Novembre 
dernier  ; c’efl-à-^lire  que  vous  preniez  les  me fures  né^, 
ceflaires  pour  fnbvenir  aux  dépenfes  du  culte  3 à l’en- 
tretien des  Miriiftres  des  autels , 6c  au  foulagement  des 
pauvres  3 d’après  les  inftruétions  6c  les  renfeignemens 
qui  vous  feront  donnés  par  les  Afiemblées  adminifira- 
tives  des  Départemens  \ 6c  c’eft  le  premier  travail  que 
vous  devez  demander  a ces  Afiemblées  qui  ne  fauroient 
être  trop  promptement  mifes  en  a&ivité. 

En  vous  proposait  de  profiter , à cet  égard  , de  tous 
les  moyens  de  bienfaifance  6c  d’utilité  publie]ue  qui  vous 
ont  été  de  qui  vous  feront  préparés  par  vos  Décrets , 
votre  Comité  ne  doit  pas  vous  diffimiler  quelefentiment 
unanime  qui,  pourfauver  la  Patrie,  a fait  jeter  les  yeux 
fur  les  domaines  eccléfiafiiques  ôc  fur  ceux  de  la  Cou- 
ronne , a été  diverfement  modifié  par  quelques-uns  de 
fes  Membres. 

Il  eneft  qui  ont  penfé  qu’il  ne  faudroit  pas  aliéner  les 
biens  dont  on  a la  difpofition  , 6c  dont  on  n’a  point  pro- 
noncé formellement  que  la  nue-propriété  appartient  à la 
Nation , mais  feulement  créer  6c  hypothéquer  fur  eux  des 
annuités.  Leurs  obfervations  , très-ingénieufes  6c  très- 
philofophiques,  auroientfaitlaplusgrande  impreilionfur 
votre  Comité,  fi  le  befoin  de  l’Etat  eût  été  moins  urgent. 

D’autres  Membres  de  votre  Comité  ont  jugé  que 
pour  rendre  efficace  6c  prochaine  quelque  difpofitionque 
ce  foit  des  domaines  eccléfiafiiques , il  étoit  nécefiaire  d’y 
porter  un  efprit  d’union  6c  de  paix  ; d’intérefler  les  Ecclé- 
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fiaftiques  à rendre  vos  opérations  plus  promptes  & plus 
profitables , loin  de  leur  laiffer  aucun  penchant  à les  con- 
trarier; de  faire  donc  avec  eux  une  forte  de  convention 
amiable,  en  raifon  de  laquelle  le  même  Décret  qui  dif- 
poferoit  , pour  fecourir  l’Etat , de  la  quantité  de  biens 
eccléfiaûiques  néceffaires  à fes  befoins  préfens , difpole- 
roit  de  même  des  autres  biens  eccléfiaftiques  en  faveur 
des  bénéfices  & autres  établiffemens  auxquels  ils  font  ac- 
tuellement attribués , & prît  rengagement  de  ne  faire 
jamais , pour  le  fervice  de  l’Etat , aucune  autre  alienation 
de  domaines  ecclefiaftiques.  Ceux  de  vos  Commiffaires 
qui  ont  ainfi  envifagé  la  çirconftance  aduelle,  doivent 
vous  propofer  un  projet  de  Décret  rédigé  dans  cetefprit. 

Nous  devons  vous  prévenir  que  ces  Membres  ont  dil- 
cuté  ce  Décret  enprofeffant  avec  févérité  les  principes  de 
notre  Conftitution.  Aucun  de  vos  Commiflaires  n a ba- 
lancé à établir  avant  tout , que  l’abolition  des  Ordres,  & 
la  réunion  des  individus  qui  les  compofoient  , font  la 
bafe  fondamentale  de  notre  Conftitution  ; que  tous  nos 
travaux  deviendraient  illufoires  fi  jamais  le  fyftême  de 
l'ancienne  divifion  des  troisOrdres  pouvoir  prévaloir.  En 
effet , Meilleurs , ce  retour  n’eft  heureufemerit  pluspof- 
fible.  Le  Clergé  étoit  intéreffé  à former  un  Ordre  par- 
ticulier dans  le  Royaume  , quand  il  jouiffoit  d exemp- 
tions; mais,  depuis  que  les  privilèges  pécuniaires  font 
abolis , le  Clergé  ne  pourrait  rien  gagner  s’il  confervoit 
encore  cette  vainc  prétention  ; il  eft  intéreffé  lui-même 
à ne  plus  former  un  corps  dans  l’Etat. 

Plus  votre  Comité  s’eft  pénétré  de  la  grande  8e  ur- 
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gente  utilité  de  la  reifcurce  qui  lui  etoit  propofee  , plus 
il  s’eil  perfuade  qu'il  efl  de  la  fagefle  de  1 Aiïemtuee 
Nationale  d’en  préparer  l’emploi  avec  un  concert  qui 
peut  feu  1 le  rendre  profitable  à l’Etat.  11  efl  donc  du 
plus  grand  intérêt  pour  la  choie  pnbliquejgüe  les  Ecdé- 
fiaftiques  fécondent  dans  ces  ci rcon hantes  1 Auembice 
Nationale , 8c  vous  avez  droit  de  i cfpcrer  de  leur  zefe 
patriotique.  Cefl  ce  qu  a pcnic  la  majorité  de  votre 
Comité  qui  , remarquant  à quel  point  les,  di vidons 
d’Orclrcs  font  déjà  effacées  f 8c  combien  1 A Semblée 
Nationale  cil  clientieUement  une,  a jugé  que  fes  Décrets 
feroient  toujours  Fexpreffion  de  la  volonté  generale,  bc.+ 
que  , faiiébonnés  par  le  Roi , ils  ne.reucontreroient  ja- 
mais cTôppofition. 

La  feule  difficulté  qui  ait  paru  mériter  l’attention  par- 
ticulière de  votre  Comité  , efl  celle  de  1 hypotheque 
déjà  établie,  fur  les  Domaines  eccîéfiaftiqucs  en  faveur 
des  créanciers  du  Clergé. 

Vous  déciderez,  Meilleurs , dans  votre  fagefîe,  fi  v5u$ 
pouvez  lever  cette  difficulté  en  déclarant  que  1 hypo- 
thèque de  ces  créanciers  devenus  ceux  de  la  Nation,  oc 
dont  la  créance  générale  8c  particulière  qui  ne  monte  pas 
à deux  cents  millions , fera  tranfportée  fur  les  autres  biens 
ecciéiiaftiques , & y fera  fuffifamment  aiîlfe  , fur-tout 
lorfqu’elle  a en  outre  le  gage  de  ces  bieps  la  garantie 
de  la  Nation  entière  , qui  a étendu  cette  hypothèque  à 
tous  les  autres  biens  8c  revenus. 

Quel  que  foie  le  parti  que  vous  adoptez  pour  la  ferme , 
îa néceflité  de  trouver  une  rcfîburce  extraordinaire  neft 
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pas  douteufe  , elle  eft  extrêmement  inftante  ; le  Décret 
qui  doit  y pourvoir  , fuffit  pour  affurer  le  falut  public. 

Lorfque  vous  aurez  décidé  que  les  Domaines  de  îa 
Couronne,  à l'exception  des  Forêts,  une  quantité  de 
Domaines  ecclçflaftiques , montant  jufqu a une  valeur 
eftimée  à quatre  cents  millions,  Feront  mis  en  vente 
fous  la  forme  & fous  les  conditions  que  vous  réglerez 
inceffamment , que  les  deniers  en  feront  verfés  dans 
la  calife  de  l’extraordinaire,  & appliquablesauxdepenfes 
extraordinaires  de  Tannée  1 790,  vous  pourrez  procurer 
à la  Nation  h jouiiTance  anticipée  de  ces  valeurs.  11 
fuffira  pour  cela  de  créer,  fur  la  caiffe  de  l’extraordinaire, 
des  ajjignats  de  mille  livres  chacun , en  quantité  fiiffifante 
pour  égaler  le  prix  de  la  totalité  des  ventesque  vous  aurez 
jugées  néceffaires,  & d’attribuer  a ces  ajjignats  un  interet 
de  cinq  pour  cent;  ils  pourraient  être  retirés  en  cinq 
années  ; leur  rembourfement  feroitd  autant  plus  afflue, 
que  le  produit  delà  contribution  patriotique  s’y  trouverait 
confacré  en  entier,  & 25°  millions  de  biens-fonds 
vendus  en  cinq  années  fiiffîroicnt  avec  la  contribution 
patriotique  pour  qu’il  ne  redât  plus  un  feul  affîgnat.  Ii 
eft  poffibie  que  les  ventes  furpaffent  cette  fomme  ; il  eft 
même  vraifemblable  qu'il  en  fera  ainfi , & que  le  rem- 
bourfement ne  fera  pas  cinq  années  à s’effectuer. 

11  fe  ferait  le  plus  communément  fans  émiffion  de 
deniers , & fans  dépenfe  pour  le  tréfor  royal  par  la  li- 
vraifon  des  biens-fonds  9 dans  îa  vente  defquels  on  met- 
trait pour  condition  qu’ils  feraient  payés  en  affignats, 
en  concurrence  avec  de  Fargent. 

Vous  en  donneriez  à la  caiffe  d’Efcompte  en  échangé 
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le  vouîoient  , chaque  foir  , la  véritable  fituation  des 
aifaires  publiques  3 le  bilan  de  la  Nation. 

Le  tout  dépend  d’établir  un  parfait  équilibre  entre 
es  recettes  & les  dépenfes  ordinaires , d’en  bien  féparer 
1 extraordinaire  & l’arriéré . d’appuyer  le  rcmbourfemenc 
ae  celui-ci  fur  un  fonds  ample  & afl'uré  , de  tenir  les 

comptes  tan  t de  l’ordinaire  q ue  de  l’extraordinaire)Comme 

es  Négocia  ns  & les  Banquiers  font  celui  de  leurs  affaires. 

Ce  plan  , Meilleurs , eft  d’une  telle  fimpücité,  il  porte 
fur  une  bafe  fi  folide , que  votre  Comité  croit  pouvoir 
repondre  du  fuccès.  Il  a puifé  dans  vos  principes  & dans 
les  diicuilîons  auxquelles  vous  vous  êtes  livrés  la  plus 
grande  partie  des  vues  qui  l’ont  déterminé. 

L’accord  des  volontés  & des  intérêts  doivent  être 
Meilleurs , le  but  de  tous  les  bons  Citoyens.  Notre  zèle 
patriotique  doit  épargner  à l’Etat , nous  épargner  à nous- 
memes  clegrands  malheurs.  La  paix  & l’abondance  n’at- 
tendent que  vos  difpofitions  &l’expreffion  folemnellede 
votre  volonté,  pour  confoüder  & accréditer  la  Calife  que 
vous  allez  deftiner  aux  recettes  & aux  dépenfes  de  l’ex- 
traordinaire. La  Capitale  & la  France  entière  y ont  placé 
leurs  efperances;  il  ne  peut  plus  y avoir  à balancer  entre 
les  malheurs  qui  naîtroicn  t de  nosdébats , & les  immenfes 
avantages  que  la  paix  nous  promet. 

C eil  dans  cet  efprit  que  votre  Comité  va  vous  fou- 
mettre  deux  projets  (ï)  de  Décret , & il  defire  que  foa 
tiavail  ait  votre  approbation  comme  fon  zèle. 


(D  Dans  le  temps  qu’on  étoit  à imprimer  ce  Rapport,  Izs 
Projet sjt  Décret  ont  été  adoptés  par  î’Aifemblée  Nationale. 
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RASSEMBLÉE  NATIONALE, 
SUR  LES  FINANCES, 
Du  19  Décembre  1789. 


L'Assemblée  Nationale  a décrété  Se  décrété, 

1 p.  Que  les  billets  de  la  Carde  d’Efcompte  continue- 
ront d'être  reçus  en  payement  dans  tontes  les  CailTes  pu- 
bliques  6c  particulières  , jufqu’au  premier  Juillet  1750  : 
elle  fera  tenue  d’effe&uer  fes  payemens  à Bureau  ou- 
vert , à cette  époque. 

2 ç.  La  Caille  d’Efcompte  fournira  au  Tréfor  public, 
d'ici  au  premier  Juillet  prochain  , 80  millions  en  fes 
billets. 

3P.  Les  70  millions  dépofés  par  laCaide  d’Efcompte 
au  Tréfor- Royal , en  1787  , lui  feront  rembourfés  en 
annuités  j portant  cinq  pour  cent  d’intérêts , 6c  trois  pour 
cent  pour  le  rembourièment  du  capital  en  vingt  années. 

4°.  Il  fera  donné  à la  Calife  d’Efcompte  , pour  fes 
avances  de  L’année  préfen  te,  & des  fix  premiers  m ois  1790, 


, 7o  millions  enaffignats  fur  laCaiffe  de  l’extraordinaire, 
ou  billets  d’achats  fur  les  biens-fonds  qui  feront  mis  en 
vente, portant  intérêt  à cinq  pour  cent , & payables  à 
raifon  de  cinq  millions  par  mois,  depuis  le  premier  Juillet 
a79o,  jufqu  au  premier  Juülct  179  1 ,&  enfuite  àraifon 

de  dix  millions  par  mois.  , . 

5 LaCaiffe  d’Efcompte  fera autonfee  acreer  1 5 mille 

a étions  nouvelles , payables  par  fmèmes , de  mois  en  mois , 
à compter  du  premier  Janvier  prochain;  moitié  en  ar- 
gent ou  en  billets  de  Cailfe,  & moitié  en  efrets  qui  k- 
ront  défignés. 

Lc  dividende  fera  fixé  invariablement  a lix  pour 
c'-nt  ; le  furplus  des  bénéfices  reftera  en  Caiile  , ou  dans 
la  circulation  de  la  Cailfe,  pour  former  un  fonds  d’accu- 


mii!ation.  . r , r 

Lorfque  le  fonds  d accumulation  fera  de  iix  pour 

cent  furie  capital  de  la  Caille,  ilen  fera  retranché  cinq , 
pour  être  ajoutés  au  capital  exiftant  alors,  & lc  dividende 
fera  également  payé  à 6 pour  100  force  nouveau  capital. 

o 0 La  Caifle  cTEfcompte  fera  tenue  de  rembourier  a 
fes  Actionnaires  deux  mille  livres  par  adion,  en  quatre 
pavemens  de  5 00  Uv.  chacun , qui  feront  effedues  le  pre- 
mier Janvier  1 79 1 , lepremier  Juillet  de  la  meme  annee , 
le  premier  Janvier  1 79 1 ,&  le  premier  Juillet  179  a- 
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L’Afîêmblée  Nationale  a décrété  & décrété  ce  qui 
fuit  : 

A R T I CL  B PREMIER. 

U fera  formé  une  Caiïïe  de  l'extraordinaire  , dans 
laquelle  feront  verfés  les  fonds  provenant  de  la  contri- 
bution patriotique  , ceux  des  ventes  qui  feront  ordon- 
nées par  le  préfent  Décret,  & toutes  les  autres  recettes 

extraordinaires  de  l'Etat.  ( 

LCs  deniers  de  cette  Caide  feront  deftines  a payer  les 
créances  exigibles  &:  arriérées,  & à rembourièr  les  capi- 
taux de  toutes  les  dettes  dont  l’Aflemblée  Nationale  aura 
décrété  Textinélion. 

I I. 

- • , - ■ . ^ \ ><  i,  i 

Les  Domaines  de  la  Cou  ronne , à l’exception  des  forets 
&c  des  Maifons  Royales  dont  Sa  Majefté  voudra  fe  réfer- 
ver  la  jouiflànce  , feront  mis  en  vente  , ainfi  qu’une 
quantité  de  Domaines  Eccléfiaftiques , fuffifante  pour 
former  enfemble  la  valeur  de  400  millions. 

I 1 I. 

L’Affèmblée  Nationale  fe  réfervededéfigner  incelfam- 
ruent  lefdits  objets  , ainfi  que  de  régler  la  forme  & les 
conditions  de  leur  vente  , après  avoir  reçu  les  renfei- 
gnemens  qui  lui  feront  donnés  par  les  Aflcmblée*  de  Dé- 
partement, conformément  à fon  Décret  du  2 Novembre. 
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I V. 

Il  feracréé  fur  laCaiffc  de  Fextraordînairedes afïîçnats 
de  jooo  liv.  chacun,  portant  intérêt  à cinq  pour  cent , 
jufqu  a concurrence  de  la  valeur  dcfdits  biens  à vendre  , 
îefqucls  affignats  feront  admis  de  préférence  dans  Facliac 
dcfdits  biens.  II  fera  éteint  defditsaffignats,  foit  par  lef- 
dites  ventes , loit  par  les  rentrées  de  la  contribution 
patriotique  , & par  toutes  les  autres  recettes  extraordi- 
naires qui  pourreient  avoir  lien , ccpt  millions  en  1 79  i , 
cent  millions  en  1792,  quatre  vingt  millions  en  1 79  3 , 
quatre-vingt  millions  en  1794,  &i  e furplusen  1795. 

Lefdits  affignats  pourront  être  échangés  contre  toute 
cfpècede  titres  de  créances  fur  l’Etat  en  dettes  exigibles , 
arriérées  ou  fufpcndues , portant  intérêt. 


ç. 
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